ARRÊT  É 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 

Additionnel  à celui  du  6 avril  2793  ^ relatif  aux 
réductions  accordées  sur  les  Contributions  foncière 
et  mobiliaire  de 

Séance  publique  du  s 3 Avril  1793?  l’an  second  de  la 
République  Françoise. 


Présens  les  Citoyens  Benoist,  Vice  - Président  ; JavssauD  , BlGOTTX^ 
i r Roux , PoiRSON , Dieudonnè  et  Claudel  , Adminiscrateursv 

Dubois  , Procureur-Géneral-Syndic. 

Denis^,  Secrétaire-Général» 

X-iE  D/je^cro/iîA:  du  Département  des  Vosges,  sur  îe  rap» 
port  de  François- Alexandre  Jaussaud  , ouï  le  P Rocu Reu 
GÉNÉRAL-SYNDIC  , ajoutant  à son  Arrêté  du  6 du  courant, 
relatif  aux  réductions  sur  les  contributions  foncière  et  mobi- 
liaire de  1791  J a arrêté  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER; 

Les  réductions  générales  accordées  aux  communes  sur  les 
Contributions  foncière  et  mobiliaire  de  1 791,  seront,  sauf  les  excep- 
tions ci  après , imputées  SUT  les  fonds  de  non^  valeur  aopcu-r 


tenons  aux  mêncies  contclbuiions  et  rejettées , conformément 
aux  loix  des  2i8  août  1791  , 26  août  et  13  septembre  1793. 

I l 

La  Municipalité  de  la  Commune  qui  aura  obtenu  la  réduc- 
tion, générale.  sera  tenue,  sauf  pareillemenc  les  exceptions  ci- 
après,  d’en  faire  la  distribution  par  un  rôle  additionnel , et  au 
marc  la  livre  des  cotes  des  contribuables  taxés  à la  meme  con- 
tribution. 111; 

Si  dans  la  commune  à qui  il  aura  été  accordé  une  réduction 
générale,  quelques  contribuables  en  ont  obtenu  ou  obtiennent 
par  la  suite  de  particulières  sur  la  même  contribution , le  mon- 
tant de  la  réduction  générale  sera  employé  en  tant  moins  ou 
jusqu’à  concurrence,  à l’acquittement  de  ces  réductions  parti- 
culières ; et  il  ne  sera  fait  de  distribution  conformément  à l’ar- 
ticle précédent,  que  de  ce  qui  restera , déduction  faite  du  mon- 
tant de  toutes  les  réductions  particulières. 

I V. 

inconséquence  de  ce  qui  est  prescrit  par  larttcle  prece- 
dent, si  à l’époque  où  il  aura  été  accordé  une  réduction  géné- 
rale à une  commune  sur  une  contribution  , il  en  a été  prononce 
de  particulières  sur  la  même  contribution , il  en  sera  fait  déduc- 
tion suj  le  montant  de  la  réduction  générale , et  la  commune 
ne  touchera  à la  caisse  des  fonds  de  non-valeur  que  ce  dont 
la  réduction  générale  excédera  les  réductions  particulières,  et 
l’emploi  de  ce  restant  sera  subordonné  a ce  qui  va  être 
prescrit  par  l’article  suivant. 

V. 

Les  Municipalités  ne  pourront  rien  toucher  a la  caisse  des 
fonds  de  non -valeur,  sur  le  montant  des  réductions  générales 
.à  elles  accordées  , ou  sur  ce  qui  en  resteroit , déduction  faite 
du  montant  de  celles  particulières  déjà  prononcées  qu’après  que 
le  délai  accordé  au3^  contribuables  de  leurs  communes  ^ pour 
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se  pourvoir  en  réduction  particulières  sera  expiré,  et  que 
toutes  les  demandes  formées  auront  été  définitivement  jugées  , 
et  elles  ne  toucheront  alors  que  ce  qui  restera , déduction  faite 
du  montant  de  toutes  les  contributions  particulièies  prononcées 
sur  la  contribution  qui  aura  éprouvé  la  réduction  générale, 

V I. 

Lea  receveurs  de  districts  ne  pourront  acquitter  les  man-' 
demens  délivrés  aux  communes  qui  auront  obtenu  des  ré- 
ductions, qu’autant  qu’il  leur  sera  certifié  par  les  directoires 
de  leurs  districts  qu’il  n’existe  aucun  empêchement  résultant 
de  l’article  précédent. 

V I I. 

Lorsqu’il  n’y  aura  point  eu  de  réduction  générale  accordée 
à une  commune  sur  une  contribution,  le  rejet  des  réductions 
particulières  obtenues  sur  la  même  contribution  f ar  des  con- 
tribuables, sera  fait  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté 
du  6 avril. 

VIII 

< Dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  une  réduction  générale,  CI 
que  les  réductions  particulières  n’en  excéderontj  j as  le  montant, 
le  rejet  de  ces  réductions  particulières  ne  sera  point  fait  sur 
les  autres  contribuables  de  la  même  commune,  mais  la  ré* 
duciion  générale  qui  aura  servi  à les  acquitter  sera  rejettée 
sur  les  autres  communes,  suivant  les  dispositions  des  loix  rapelécs 
en  l’article  du  présent  arrêté. 

I X. 

Si  les  réductions  particulières  excèdent  le  montant  de  la 
réduction  générale,  elle  sera  rejettée  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article 
précédent,  et  l’excédent  sera  rejcité  sur  les  contribuables  de 
la  commune,  en  exceptant  néanmoins  ceux* qui  auront  obtenu 
les  réductions  particulières,  x 


4 


Du  ZI  Juin. 


Le  clirectoire  dti  départernsat  s’érant  fait  repr^genter  son 
arrêté  ci-dessus,  et  ouï  le  Procureur- Général-Syndic j 

Arrête  qu’il  «era  imprimé  et  envoyé  aux  districtt  et  mu- 
nicipalités du  ressort,  pour  être  exécuté  suivant  ta  forme  et  teneur. 

Fait  en  directoire,  séance  publique  du  2;i  juillet  1793»  lan 
second  de  la  République. 


COLLATIONNÉ. 


Signé  Denis. 


A E P I N A L ; 

VE  niMPRIMERIE  NATIONALE  VHÆNER. 


M.  pce.  XCIIL 


